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28.5.2018 A8-0178/12 

Amendement  12 

Jacques Colombier, Angelo Ciocca, Olaf Stuger 

au nom du groupe ENF 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 55 

 

Proposition de résolution Amendement 

55. demande que le système actuel de 

calcul des paiements directs au titre du 

premier pilier, en particulier dans les États 

membres dans lesquels la valeur des 

droits est encore calculée en partie sur la 

base de références historiques, soit 

modernisé et remplacé par une méthode 

européenne de calcul des paiements dont 

l’élément fondamental serait, dans une 

certaine mesure, l’aide aux revenus des 

agriculteurs et qui pourrait augmenter 

proportionnellement à la contribution à la 

production de biens publics conformément 

aux objectifs de l’Union à l’horizon 2030 

afin de rendre le système plus simple et 

plus transparent; 

55. demande que le système actuel de 

calcul des paiements directs au titre du 

premier pilier soit modernisé et remplacé 

par une méthode européenne de calcul des 

paiements dont l’élément fondamental 

serait, dans une certaine mesure, l’aide aux 

revenus des agriculteurs et qui pourrait 

augmenter proportionnellement à la 

contribution à la production de biens 

publics conformément aux objectifs de 

l’Union à l’horizon 2030 afin de rendre le 

système plus simple et plus transparent; 

Or. en 
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28.5.2018 A8-0178/13 

Amendement  13 

Jacques Colombier, Angelo Ciocca, Olaf Stuger 

au nom du groupe ENF 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 56 

 

Proposition de résolution Amendement 

56. se félicite que l’application du 

régime de paiement unique à la surface 

(RPUS), qui est simple, légitime, 

transparent et facile à appliquer, a déjà 

été couronnée de succès dans plusieurs 

États membres; demande par conséquent 

le maintien du RPUS après 2020 et 

recommande qu’il soit utilisé dans chaque 

État membre et par chaque agriculteur de 

l’Union; 

56. demande que le régime des aides 

couplées soit rétabli dans la PAC à partir 

de 2020, étant donné qu’il tient compte de 

façon plus efficace de la situation des 

exploitations agricoles; 

Or. en 
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28.5.2018 A8-0178/14 

Amendement  14 

Jacques Colombier, Angelo Ciocca, Olaf Stuger 

au nom du groupe ENF 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 67 

 

Proposition de résolution Amendement 

67. estime qu’à la condition stricte de 

garantir des conditions de concurrence 

égales dans le marché unique, d’éviter 

toute distorsion de la concurrence en ce qui 

concerne les produits de base en 

particulier, de garantir la conformité avec 

les règles de l’OMC et de ne pas 

compromettre les efforts déployés pour 

atteindre les objectifs environnementaux et 

climatiques, les paiements liés au soutien 

couplé facultatif (SCF) devraient être 

maintenus, mais ne devraient être activés 

qu’à l’issue d’une évaluation par la 

Commission; estime que le SCF est un 

outil visant à répondre aux besoins des 

secteurs sensibles et aux objectifs 

spécifiques liés à l’environnement, au 

climat ou à la qualité et à la 

commercialisation des produits agricoles, à 

encourager les pratiques agricoles 

respectant des normes élevées en matière 

de bien-être animal et de respect de 

l’environnement, et permettant de 

compenser certaines difficultés spécifiques, 

en particulier celles qui découlent des 

désavantages concurrentiels structurels des 

régions défavorisées et des régions 

montagneuses, ainsi que les difficultés qui 

sont de nature plus temporaire et qui 

pourraient résulter, par exemple, de 

l’abandon progressif de l’ancien régime de 

67. estime qu’à la condition stricte de 

garantir des conditions de concurrence 

égales dans le marché intérieur, d’éviter 

toute distorsion de la concurrence en ce qui 

concerne les produits de base en 

particulier, de garantir la conformité avec 

les règles de l’OMC et de ne pas 

compromettre les efforts déployés pour 

atteindre les objectifs environnementaux et 

climatiques, les paiements liés au soutien 

couplé facultatif (SCF) devraient être 

maintenus, mais ne devraient être activés 

qu’après leur notification à la 

Commission; estime que le SCF est un 

outil visant à répondre aux besoins des 

secteurs sensibles et aux objectifs 

spécifiques liés à l’environnement, au 

climat ou à la qualité et à la 

commercialisation des produits agricoles, à 

encourager les pratiques agricoles 

respectant des normes élevées en matière 

de bien-être animal et de respect de 

l’environnement, et permettant de 

compenser certaines difficultés spécifiques, 

en particulier celles qui découlent des 

désavantages concurrentiels structurels des 

régions défavorisées et des régions 

montagneuses, ainsi que les difficultés qui 

sont de nature plus temporaire et qui 

pourraient résulter, par exemple, de 

l’abandon progressif de l’ancien régime de 
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droits; estime en outre que le SCF est 

également un outil permettant de 

promouvoir une production importante sur 

le plan stratégique à l’avenir, comme les 

cultures riches en protéines, ou de 

compenser les effets des accords de libre-

échange; insiste également sur 

l’importance des paiements liés au SCF 

pour préserver la diversité de la production 

agricole de l’Union, l’emploi dans 

l’agriculture et des systèmes de production 

durables; 

droits; estime en outre que le SCF est 

également un outil permettant de 

promouvoir une production importante sur 

le plan stratégique à l’avenir, comme les 

cultures riches en protéines, ou de 

compenser les effets des accords de libre-

échange; insiste également sur 

l’importance des paiements liés au SCF 

pour préserver la diversité de la production 

agricole de l’Union, l’emploi dans 

l’agriculture et des systèmes de production 

durables; 

Or. en 
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28.5.2018 A8-0178/15 

Amendement  15 

Jacques Colombier, Angelo Ciocca, Olaf Stuger 

au nom du groupe ENF 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 78 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  78 bis. observe que le Fonds européen 

agricole pour le développement rural 

(Feader), qui relève du deuxième pilier, 

devrait se concentrer sur ses propres 

objectifs en matière de développement 

économique des communautés dans les 

zones rurales; demande que le Feader ne 

soit pas mobilisé pour l’intégration des 

migrants et des réfugiés, une telle 

utilisation ne faisant pas partie de ses 

objectifs structurels; 

Or. en 
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28.5.2018 A8-0178/16 

Amendement  16 

Jacques Colombier, Angelo Ciocca, Olaf Stuger 

au nom du groupe ENF 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 97 

 

Proposition de résolution Amendement 

97. estime qu’un montant minimum du 

budget total disponible du second pilier 

devrait être affecté aux MAEC, y compris 

l’agriculture biologique, le captage du CO2, 

la santé des sols, les mesures de gestion 

sylvicole durable, la planification de la 

gestion des nutriments pour protéger la 

biodiversité, la pollinisation et la diversité 

génétique des animaux et des plantes; 

souligne dans ce contexte l’importance de 

maintenir les paiements Natura 2000 et de 

faire en sorte que ces paiements soient 

suffisants pour constituer une réelle mesure 

d’incitation pour les agriculteurs;  

97. estime qu’un montant adéquat du 

budget total disponible du second pilier 

devrait être affecté aux MAEC, y compris 

l’agriculture biologique, le captage du CO2, 

la santé des sols, les mesures de gestion 

sylvicole durable, la planification de la 

gestion des nutriments pour protéger la 

biodiversité, la pollinisation et la diversité 

génétique des animaux et des plantes; 

souligne dans ce contexte l’importance de 

maintenir les paiements Natura 2000 et de 

faire en sorte que ces paiements soient 

suffisants pour constituer une réelle mesure 

d’incitation pour les agriculteurs;  

Or. en 
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28.5.2018 A8-0178/17 

Amendement  17 

Jacques Colombier, Angelo Ciocca, Olaf Stuger 

au nom du groupe ENF 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 140 

 

Proposition de résolution Amendement 

140. estime que, si les accords 

commerciaux sont bénéfiques pour 

certains secteurs agricoles de l’Union et 

nécessaires pour renforcer la position de 

l’Union sur le marché agricole mondial et 

s’ils profitent à l’économie européenne 

dans son ensemble, ils présentent 

également un certain nombre de défis, en 

particulier pour l’agriculture à petite et 

moyenne échelle et pour les secteurs 

sensibles dont il convient de tenir compte, 

tels que le respect des normes sanitaires, 

phytosanitaires, de bien-être animal, 

environnementales et sociales européennes, 

qui nécessitent une cohérence entre la 

politique commerciale et certains objectifs 

de la PAC et ne doivent pas entraîner un 

relâchement des normes élevées de l’Union 

ou mettre en péril ses territoires ruraux; 

140. estime que, si les accords 

commerciaux sont préjudiciables pour le 

secteur agricole primaire de l’Union et 

nécessaires pour renforcer la position de 

l’Union sur le marché agricole mondial et 

s’ils profitent à l’économie européenne 

dans son ensemble, ils présentent 

également un certain nombre de défis, en 

particulier pour l’agriculture à petite et 

moyenne échelle et pour les secteurs 

sensibles dont il convient de tenir compte, 

tels que le respect des normes sanitaires, 

phytosanitaires, de bien-être animal, 

environnementales et sociales européennes, 

qui nécessitent une cohérence entre la 

politique commerciale et certains objectifs 

de la PAC et ne doivent pas entraîner un 

relâchement des normes élevées de l’Union 

ou mettre en péril ses territoires ruraux; 

Or. en 
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28.5.2018 A8-0178/18 

Amendement  18 

Jacques Colombier, Angelo Ciocca, Olaf Stuger 

au nom du groupe ENF 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 142 

 

Proposition de résolution Amendement 

142. met en exergue que la nécessité de 

consolider des mécanismes de sauvegarde 

devrait également éclairer d’une nouvelle 

lumière les débats sur les futurs accords 

commerciaux (Mercosur, Nouvelle-

Zélande, Australie, etc.) et leur incidence 

sur l’agriculture en Europe; 

142. met en exergue que la nécessité de 

consolider des mécanismes de sauvegarde 

devrait également éclairer d’une nouvelle 

lumière les débats sur les futurs accords 

commerciaux (Mercosur, 

Nouvelle-Zélande, Australie, etc.) ainsi 

que sur les préférences commerciales 

accordées à des pays tiers (Ukraine) et sur 

leur incidence sur l’agriculture en Europe; 

insiste, en outre, sur le fait que cette 

politique commerciale fait peser une 

menace sanitaire sur les États membres; 

Or. en 
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28.5.2018 A8-0178/19 

Amendement  19 

Jacques Colombier, Angelo Ciocca, Olaf Stuger 

au nom du groupe ENF 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 142 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  142 bis. insiste sur le fait que l’aide 

actuellement accordée au titre du premier 

et du deuxième piliers ne suffit pas à 

compenser les effets négatifs des accords 

de libre-échange sur les revenus des 

agriculteurs dans les États membres, et 

demande donc que les secteurs agricoles 

soient purement et simplement exclus de 

la négociation des accords; 

Or. en 
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28.5.2018 A8-0178/20 

Amendement  20 

Jacques Colombier, Angelo Ciocca, Olaf Stuger 

au nom du groupe ENF 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 145 

 

Proposition de résolution Amendement 

145. estime que les différentes réformes 

de la PAC qui se sont succédé depuis les 

années 90 ont largement été influencées 

par des exigences du commerce 

international et de l’OMC; considère que 

ces réformes ont permis d’accroître la 

compétitivité des produits agricoles et du 

secteur agroalimentaire européens, mais 

qu’elles ont aussi fragilisé une grande 

partie du secteur agricole en raison de 

l’instabilité des marchés mondiaux; est 

d’avis qu’il est temps aujourd’hui, comme 

la communication de la Commission sur 

l’avenir de l’agriculture et de 

l’alimentation en Europe invite à le faire, 

de se concentrer sur d’autres objectifs de 

la PAC, tels que celui du niveau de vie des 

agriculteurs ou ceux concernant la santé, 

l’emploi, l’environnement le climat; 

145. souligne que les différents cycles 

de négociation de l’OMC ont échoué dans 

le domaine de l’agriculture et n’ont 

abouti qu’au démantèlement des 

principaux outils de la PAC; souligne 

également qu’ils n’ont pas empêché les 

grandes puissances agricoles, comme les 

États-Unis, d’adopter des mesures 

protectionnistes; demande par conséquent 

que l’Union européenne se consacre 

davantage à la défense des intérêts de ses 

agriculteurs plutôt qu’à l’application 

stricte des accords de l’OMC;  

Or. en 

 

 


